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ARTICLE 1 : OBJET ET FORME DU MARCHE 

1.1 Objet du marché
Le présent marché vise à assurer la maintenance préventive et corrective des Systèmes de Sécurité Incendie (SSI) de l’ensemble des bâtiments situés sur le site d’Emerainville de la CCI, également les prestations de remplacement des batteries, de formation des personnels, d’inspection et de vérification des installations de protection incendie, des portes coupe-feu et du désenfumage mécanique asservi et naturel. 

La CCI Seine-et-Marne communiquera lors de la notification du marché au titulaire le nom de la personne chargée du suivi de l’exécution des prestations propres à chacun des sites concernés par l’exécution du présent marché.

1.2 Forme du marché 

Les prestations objet de ces marchés comprennent :

· Des prestations de maintenance préventive qui sont traitées à prix global forfaitaire annuel (incluant le remplacement des pièces d’un montant unitaire inférieur à 150 € HT)

· Des prestations de maintenance corrective ponctuelles qui sont traitées sur la base du bordereau de prix unitaire et seront exécutées par l’émission de bons de commande (accord-cadre sans minimum et avec un seuil maximum annuel HT arrêté à la somme de 7000 euros) selon la survenance des besoins. Il s’agit en effet de prestations à réaliser à la demande spécifique de la chambre de commerce et d’industrie de Seine-et-Marne.
ARTICLE 2 : pièces contractuelles du marche

Le marché est constitué par les documents contractuels énumérés ci-dessous par ordre de priorité décroissante :
1. l'acte d'engagement et ses annexes soit la décomposition du prix global et forfaitaire (D.P.G.F) et le bordereau des prix unitaires (B.P.U).
2. le présent Cahier des Clauses Administratives Particulières et ses annexes dont l'exemplaire conservé dans les archives de la C.C.I. Seine-et-Marne fait seul foi,
3. le Cahier des Clauses Techniques Particulières et son annexe dont l'exemplaire conservé dans les archives de la CCI Seine-et-Marne fait seul foi
4. Le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés de fournitures courantes et de services (CCAG FSC) (arrêté du 30 mars 2021 publié au JO du 1er avril 2021)
5. les bons de commandes émis au titre du présent marché 

Le présent marché constitué des documents contractuels définis ci-dessus exprime l'intégralité des obligations des parties. Les dispositions du présent marché prévalent sur celles qui figureraient sur les documents de réponse, lettres ou autres documents échangés entre la C.C.I. Seine-et-Marne et le titulaire préalablement à la signature du présent marché. 

Aucune condition générale ou spécifique figurant dans les documents envoyés par le titulaire ne pourra s'intégrer au présent marché. 

Il en est ainsi sans que cette liste soit exhaustive, des conditions d'achat, des conditions de vente, des conditions figurant sur les factures, des conditions énoncées dans les documents commerciaux.

ARTICLE 3 : DUREE DU MARCHE – RECONDUCTION 
3.1 Prise d’effet du marché 

Le marché prend effet à de sa date de notification.

La date de notification correspond à la date de réception par le titulaire de la copie du présent marché. Les prestations ne peuvent débuter avant cette date. 

3.2 Durée du marché 

La durée du marché est de 12 mois à compter de sa date de prise d’effet éventuellement reconduite trois fois soit une durée maximale de quatre années.

3.3 Reconduction du marché 

Le marché est reconductible trois (3) fois par décision expresse de la CCI Seine-et-Marne.

La CCI Seine-et-Marne notifie par lettre recommandée avec accusé de réception au titulaire sa décision de reconduction expresse du marché trois mois avant la fin de la durée du marché définie à l’article 3.2 ci-dessus. 

La CCI Seine-et-Marne précise dans la demande écrite, 3 mois avant la date anniversaire de la notification du marché, la liste des documents à lui communiquer.

En tout état de cause, le marché sera reconduit sous réserve que le titulaire fournisse, selon sa situation, les documents exigés aux articles D.8222-5 et D.8254-2 (titulaire établi en France) ou D.8222-7 et D.8254-3 (titulaire établi à l’étranger) du Code du travail. Sous peine de résiliation du marché, les documents devront être fournis dans un délai de 15 jours ouvrés à compter de la réception de la demande écrite adressée par la CCI Seine-et-Marne. 

ARTICLE 4 : DESCRIPTION TECHNIQUE DES PRESTATIONS ATTENDUES 
Les spécifications techniques des prestations attendues au titre du présent marché sont précisées dans le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) joint au dossier de consultation. 
Le Titulaire assure la conduite et l’entretien courant des installations, prestations qui incluent la surveillance et le réglage des différents matériels ainsi que leur nettoyage et leur entretien courant. Le maintien en état de propreté des locaux mis à la disposition du Titulaire est également à la charge de celui-ci.

Les actions de maintenance préventive sont destinées à réduire la probabilité de défaillance de l'équipement ou la dégradation du service rendu.

Les actions de maintenance corrective engagées sont destinées à remettre en fonctionnement l'équipement après défaillance.

La maintenance corrective comprend en particulier :

- la localisation de la défaillance et son diagnostic,

- la remise en état avec ou sans modification,

- le contrôle du bon fonctionnement.

4.1 Connaissance des installations 
Le Titulaire est réputé être entièrement informé et avoir une parfaite connaissance :

· de la constitution des bâtiments et des contraintes dues à leur destination ;

· de la consistance des équipements et installations dont il doit assurer la maintenance ;

· des conditions d’alimentation en gaz naturel, électricité et eau ;

· des conditions particulières d’accès liées à la spécificité des bâtiments.

En conséquence de quoi, à partir de la prise en charge des installations, le Titulaire renonce à faire état des difficultés provenant de l'état ou de l'exécution de ces équipements et installations pour ne pas assurer sa mission partiellement ou en totalité, dans le cadre défini par les documents du marché et notamment le CCTP et le présent CCATP.

Les informations et renseignements administratifs ou techniques transmis au candidat par la CCI Seine-et-Marne lors de la consultation, le sont à titre indicatif uniquement.
4.2 Consistance des installations
Les équipements et installations couverts par les prestations sont indiqués dans le CCTP. 
En tout état de cause, cette liste est indicative et ne peut en aucun cas être considérée comme exhaustive. 
ARTICLE 5 : Personnel intervenant
Dés commencement d’exécution du présent marché, le Titulaire désignera un responsable qui sera l’interlocuteur permanent de la Chambre de Commerce pour toutes questions concernant la réalisation des prestations objets du présent marché.

En cas d'indisponibilité du responsable désigné, le titulaire prendra toutes dispositions nécessaires afin de désigner dans les meilleurs délais un nouveau responsable et en communiquer les cordonnées à la CCI Seine-et-Marne.

article 6 : Modalités d’exécution du marché – Obligations des parties

6.1 Modalités d’exécution des prestations de maintenance préventive et corrective
Il est rappelé que les prestations auront lieu sur la commune d’Emerainville - UTEC - Boulevard Olof Palme – 77184 Emerainville
6.2 Modalités d’exécution des bons de commande 

Il est rappelé qu’en cas de besoin la CCI Seine-et-Marne pourra solliciter du titulaire l’exécution de prestations de maintenance corrective. 

Ces prestations s‘exécuteront au fur et à mesure des besoins et par émission de bon de commande conformément aux dispositions ci-dessous.
6.2.1 Contenu des bons de commande adressés au titulaire

Chaque bon de commande comportera au minimum les renseignements et informations suivantes :

La référence au marché considéré 
Adresse du ou des bâtiments concernés par les prestations 

L’objet du bon de commande : description précise des prestations attendues comme notamment nature de la réparation à réaliser, description et quantité des pièces à changer,
Le délai d’exécution

Conditions particulières d’exécution le cas échéant

Le prix unitaire HT/ article 

Le montant des prestations commandées
6.2.2 Transmission des bons de commande

Les bons de commande seront transmis soit par e-mail avec accusé de réception par retour d’e-mail, soit directement au titulaire, ou à son représentant contre récépissé.

6.2.3 Personnes habilitées à émettre les bons de commande
Les personnes au sein de la CCI Seine-et-Marne qui sont habilitées à pouvoir signer les bons de commande sont :

Le Président de la CCI Seine-et-Marne

Le Directeur général de la CCI Seine-et-Marne : Monsieur Dominique CHARNEAU

Le Responsable des services généraux et immobiliers : Monsieur Stéphane BON
Le titulaire sera avisé des modifications éventuelles qui pourraient être apportées à cette liste par ordre de service adressé par lettre recommandée avec accusé de réception.

Ces modifications prendront effet à compter du lendemain de la réception dudit ordre de service par le titulaire.
6.2.4 Délai d’observation du titulaire sur les bons de commande
Par dérogation à l’article 3.7.2 du CCAG FCS, le titulaire doit notifier ses observations dans un délai de 5 jours ouvrés à compter de la réception du bon de commande. Le titulaire se conforme aux bons de commande qui lui sont notifiés, que ceux-ci aient ou non fait l’objet d’observations de sa part.
6.3 Vérification et admission des prestations
Les opérations de vérification et d’admission se feront conformément aux dispositions prévues sur ce point au CCAG FCS.

Il est rappelé que la réception est l’acte par lequel la CCI Seine-et-Marne accepte avec ou sans réserves, les prestations exécutées par le titulaire en respectant les prescriptions comprises dans le CCTP, les règles techniques, les textes en vigueur, les prescriptions des installateurs et fournisseurs.
Le but de ce contrat est que les installations soient parfaitement conformes :

· aux normes de la Sécurité Incendie, sites ERP

· du règlement CHS 

· de la réglementation HACCP
ce en quoi le titulaire reconnaît avoir une obligation résultat.

ARTICLE 7 : Pénalités - sanctions pour retard d’exécution, mauvaise exécution ou défaut d’exécution des prestations n’entraînant pas la résiliation du marché
7.1 Application des pénalités

Le titulaire dispose d’un délai de 8 jours calendaires pour présenter à la CCI Seine-et-Marne les raisons du retard. Passé ce délai, les pénalités seront appliquées.

Par dérogation aux dispositions de l’article 14.1 du CCAG FCS, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure, il pourra être appliqué au titulaire, en cas de non-respect du présent CCAP, du Cahier des Clauses Techniques Particulières et des bons de commande, les pénalités suivantes : 

7.2 Détail des pénalités applicables en cas de mauvaise exécution des prestations ou de retard
Dossier technique et documents définis à l’article 4-2 du CCTP non établis ou incomplets ou non mis à jour : 50 euros H.T. par anomalie constatée
Non respect du délai d’intervention de maintenance corrective (article 4-4 du CCTP) : 100 euros HT par heure de retard constatée 

ARTICLE 8 : PRIX DU MARCHE – CONTENU – VARIATION

8.1 Prix du marché 

Les prix du marché tels qu’indiqués par le titulaire dans son acte d’engagement y compris ses annexes sont établis sur la durée initiale du marché précisée dans le présent CCAP.
En cas de reconduction, ces prix sont maintenus sous réserve des dispositions ci-dessous sur la variation des prix. 
8.1.1 Montant du marché 

8.1.1.1 Prix des prestations de maintenance préventive
Les prestations de maintenance préventive sont conclues au prix global et forfaitaire, tel que celui-ci est indiqué par le titulaire dans l’acte d’engagement et tel que ce prix se décompose comme décrit dans l'annexe 1.

Sont inclus dans ce prix toutes les fournitures de consommables et matériels d'un montant unitaire inférieur à 150 € hors taxes. Le Titulaire devra la fourniture de tous les justificatifs nécessaires (factures fournisseurs, taux horaires…).

8.1.1.2 Prix des prestations de maintenance corrective

Le montant de ces prestations est celui qui résulte des bons de commandes émis en fonction des besoins par application des prix unitaires précisés dans le bordereau des prix unitaires (BPU) joint à l’acte d’engagement.

8.2 Contenu des prix 

Les prix sont réputés comprendre toutes les dépenses résultant de l'exécution des prestations, incluant tous les coûts et les frais nécessaires à la réalisation de la totalité des prestations, ainsi que toutes charges fiscales, parafiscales ou autres frappant obligatoirement les fournitures, matériels et sujétions du titulaire.

Au surplus, pour les prestations forfaitaires, les frais de déplacement sont compris dans le prix des prestations. 

8.3 Mois d’établissement des prix

Les prix du marché sont établis sur la base des conditions économiques en vigueur au mois de remise des offres (date limite de remise des offres).
8.4 Variation des prix 

Les prix du marché sont révisables lors de chaque reconduction du marché si celui-ci est reconduit, par application de la formule paramétrique suivante :

P = P0 x [0,125 + 0.875 x (ICHT/ICHT0)] 
Dans laquelle : 

P = prix révisé des prestations en € HT, 

P0 = prix initial en € HT. 

ICHT : indice mensuel du coût horaire du travail révisé, salaires et charges dans l'Industrie mécanique et électrique (NAF rév. 2 postes 25-30 32-33) – ICHT - connu le mois précédent la date de révision, publié sur le site Internet de l’INSEE à partir de l’identifiant : 001565183. 

ICHT0 : derniers indices connus le mois précédent la date d’anniversaire du marché. 

Après chaque révision, la valeur ICHT devient la valeur ICHT0 de la révision suivante. 

En cas de disparition de l’indice, le calcul de la révision s’effectue sur l’indice de remplacement le plus proche disparu. 

Les nouveaux prix, dûment révisés, entrent en vigueur à compter de la date de reconduction du marché. Ils s'appliquent aux prestations forfaitaires réalisées et aux commandes émises à compter de leur entrée en vigueur.
8.5 Clause de butoir

Afin de garantir la CCI Seine-et-Marne contre tout risque d’augmentation excessive des prix de la prestation, la variation des prix ne pourra en aucun cas excéder le prix initial de 3%.
ARTICLE 9 : AVANCES
9.1 Versement de l’avance au titulaire 

Une avance est accordée au titulaire du marché dans les conditions prévues à l’article L 2191-2 du code de la commande pubique sauf renonciation expresse de sa part figurant dans l’acte d’engagement.

9.2 Montant de l’avance 

L’avance n’est due au titulaire du marché que sur la partie qui ne fait pas l’objet de sous-traitance. 

Pour les prestations traités à prix global et forfaitaire : Le montant de l’avance est fixé à 5 % du montant du marché. 

Pour les prestations exécutées par émission de bons de commande : le montant de l’avance est fixé à 5% du montant du bon de commande à la condition que le bon de commande soit d’un montant supérieur à 50 000 € HT et prévoit une durée d’exécution supérieure à deux mois.
L’avance n’est ni révisable, ni actualisable. 

9.3 Modalités de versement de l’avance 

Le règlement de l’avance interviendra dans les 30 jours à compter, selon les cas, de la notification du marché ou de la notification du bon de commande auquel l’avance se rapporte.

9.4 Remboursement de l’avance 

Le remboursement de l’avance s’effectuera conformément aux dispositions de l’article R 2191-11 et suivants du code de la commande publique.
9.5 Versement d’une avance au sous-traitant 

Une avance est accordée au sous-traitant dans les conditions fixées à l’article à l’article 11.1 du CCAG FCS OPTION B (articles B11).
Dans le cas où le titulaire sous-traiterait une part de marché postérieurement à la notification de celui-ci, il doit rembourser la partie de l’avance correspondant au montant des prestations sous-traitées, même dans le cas où le sous-traitant ne souhaite pas bénéficier de l’avance. 
ARTICLE 10 : MODALITES DE FACTURATION ET DE PAIEMENT
10.1 Présentation des demandes de paiement 

Chaque facture doit correspondre aux prestations réellement exécutées à la date d’établissement de celle-ci.

10.1.1 En conséquence, concernant les prestations de maintenance préventive

En début de chaque mois, le titulaire établit et remet à la CCI Seine-et-Marne une facture correspondant aux prestations exécutées le mois précédent.

Outre les mentions légales, chacune des factures devra comporter les mentions suivantes :

· Le n° du présent marché

· Le mois correspondant aux prestations

· Le taux et le montant de TVA

Chaque facture devra impérativement être accompagnée des copies des bons d’intervention correspondant à chacune des prestations réalisées au cours du mois facturé. 

L’absence de réception de l’ensemble des bons d’intervention correspondant à la facture émise, entrainera le rejet de celle-ci.
En cas de révision des prix, le titulaire indique les prix conformément à l’article 8.4.
10.1.2 concernant les prestations de maintenance corrective

Le titulaire établit et remet à la CCI Seine-et-Marne une facture correspondant aux prestations exécutées conformément au bon de commande émis par la CCI Seine-et-Marne.

Outre les mentions légales, chacune des factures devra comporter les mentions suivantes :

· Le n° du présent marché

· Le n° du(es) bon(s) de commandes correspondant

· La description détaillée des prestations réalisées

· Les quantités facturées correspondant à chaque article ainsi que le montant unitaire HT

· Le taux et le montant de TVA

En cas de révision des prix, le titulaire indique les prix conformément à l’article 8.4
10.2 Adresse de facturation

Les factures seront transmises par voie dématérialisée sur le portail Chorus Pro (https://chorus-pro.gouv.fr/), sous réserve que le titulaire ait créé un compte qui lui soit propre (sachant qu’une connexion est possible via le compte PLateforme des AChats de l’Etat). Les références Chorus Pro seront précisées sur le(s) bon(s) de commande émis au titre du présent marché, à savoir :

· Identifiant (ou « SIRET » sur le bon de commande) ;

· Numéro d’engagement.

10.3 Modalités de règlement par la CCI Seine-et-Marne

10.3.1 Acceptation du montant de la facture
La CCI Seine-et-Marne vérifie le montant indiqué sur la facture. Elle le complète éventuellement en calculant les avances à rembourser, les pénalités et les réfactions imposées. 

Le montant de la somme à régler au titulaire est arrêté par la CCI Seine-et-Marne. Il est notifié au titulaire si la demande de paiement a été modifiée ou si elle a été complétée comme il est dit à l’alinéa précédent. 
Passé un délai de trente jours à compter de cette notification, le titulaire est réputé, par son silence, avoir accepté ce montant.
10.3.2 Modalités de paiement en cas de désaccord
En cas de désaccord entre le titulaire et la CCI Seine-et-Marne, le paiement sera effectué par virement sur la base provisoire des sommes admises par la CCI Seine-et-Marne dans les conditions prévues à l’article 11.7.3 du CCAG FCS, déduction faite des éventuelles pénalités dues au titre du présent CCAP.
10.4 Délai de paiement
Le délai de paiement est de 30 jours à compter de la réception de la demande de paiement.

Le taux applicable en cas de retard de paiement est le taux d’intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations principales de refinancement les plus récentes, en vigueur au premier jour du semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points de pourcentage.
ARTICLE 11 : ASSURANCES

Le titulaire devra remettre avant tout début d’exécution des prestations et au plus tard dans un délai maximum de 8 jours à compter de la notification du marché, une attestation d’assurance justifiant qu’il est couvert au titre de la responsabilité civile professionnelle en cas d’accident ou de tous dommages causés à l’occasion de l’exécution du marché. 

A tout moment durant l’exécution du marché, le titulaire doit être en mesure de produire cette attestation, sur demande de la CCI Seine-et-Marne et dans un délai de 8 jours à compter de la réception de la demande.

ARTICLE 12 : RESILIATION du marché 

12.1 Cas de résiliation définis par le CCAG 

Le marché pourra être résilié dans les cas et selon les modalités décrites au Chapitre 7 et ses articles 38 et suivants du CCAG FCS. 

Par dérogation à l’article 42 du CCAG FCS, la décision de résiliation prise sur le fondement d’un motif d’intérêt général ne donnera lieu à aucune indemnité. 

12.2 Résiliation pour non remise des documents demandés lors des reconductions
La CCI Seine-et-Marne pourra résilier le marché aux torts du titulaire en cas de non remise des documents dont la production est demandée à l’article 3.3 du marché, lors des reconductions. 

La résiliation interviendra après mise en demeure restée infructueuse dans un délai d’un mois, sans que l’attributaire puisse prétendre à une indemnité.

12.3 Résiliation encourue en cas de non-respect par le titulaire de ses obligations en matière de lutte contre le travail dissimulé 

S’il ne s'acquitte pas des formalités mentionnées aux articles L. 8221-3 à L. 8221-5 du Code du travail, le titulaire est informé qu’il encourt la résiliation du marché dans les conditions suivantes :

Lorsque la CCI Seine-et-Marne est informée par les services compétents en matière de lutte contre le travail dissimulé du non-respect par le titulaire des formalités prévues aux articles L. 8221-3 à L. 8221-5 du Code du travail relatives au travail dissimulé (respectivement par dissimulation d’activité et dissimulation d’emploi salarié), ces manquements donneront lieu à une mise en demeure de faire cesser sans délai cette situation.

Le titulaire mis en demeure dispose d’un délai de quinze jours pour répondre et devra apporter à la CCI Seine-et-Marne la preuve qu'il a mis fin à la situation délictuelle dans le délai maximum de 2 mois. .

A défaut de correction des irrégularités signalées, la CCI Seine-et-Marne en informera l'agent auteur du signalement et pourra résilier le marché sans indemnité, aux frais et risques du titulaire. 

ARTICLE 13 : CLAUSE DE REEXAMEN
Conformément aux dispostions de l’article R 2194-1 du code de la commande publique, une procédure de réexamen du présent marché pourra être menée dans les hypothèses suivantes :  

 
- décision prise par la CCI Seine-et-Marne, indépendamment du marché mais impactant le marché (par exemple arrêt de la gestion de l’un des sites, cession, acquisition d’un bâtiment, …….  ), en cours de marché, 
- possibilité d’introduire dans le marché, de nouvelles prestations, soit en substitution, soit en complément des prestations initiales, de faire évoluer une ou plusieurs prestations proposées par le titulaire, et ce, dans le cadre du respect des clauses techniques particulières,
- possibilité de réexaminer les conditions financières dans les cas suivants : 

· en cas de modification de l’environnement économique portant atteinte à l’économie générale du marché ou à son équilibre financier, 

· en cas d’événements extérieurs aux parties perturbant durablement ou sensiblement le service ou l’organisation du service, 

· si des modifications ou évolutions de la législation, de la réglementation ou de tout autre texte externe s’imposant de droit au pouvoir adjudicateur, entraînent des variations de charges ou la création de charges nouvelles, non prévisibles, mesurables ou en vigueur au moment de la signature du présent marché.

· Les conditions financières du présent marché seront ainsi réexaminées par les parties à l’initiative de la plus diligente d’entre elles et pendant toute la durée de son exécution.

Toute modification à l'issue de cette procédure de réexamen qui aura un impact financier sur le marché fera l'objet d'un avenant au présent marché.

En tout état de cause, le réexamen n’a pas pour objet de palier une mauvaise compréhension du titulaire des prestations à effectuer au titre du présent marché.

article 14 : LITIGES

En cas de litiges entre les parties au contrat, le tribunal compétent est le Tribunal administratif de Melun, conformément aux dispositions de l’article R 312-11 du Code de justice administrative.
ARTICLE 15 : RECOURS A Une PROCEDURE NEGOCIEE OU une procédure adaptée sans mise en concurrence POUR LA REALISATION DE PRESTATIONS SIMILAIRES

En application des dispositions de l’article R2122-7 du code de la commande publique, la réalisation de prestations similaires à celle du marché pourra être exécutée par le titulaire du présent marché dans le cadre d’un ou de plusieurs marchés qui seront passés ultérieurement à la notification du présent marché. 

La durée pendant laquelle ce ou ces marchés peuvent être conclu(s) ne peut dépasser trois ans à compter de la notification du présent marché. 

ARTICLE 16 : DEROGATIONS AUX CCAG FSC (arrêté du 30 mars 2021)
L’article 6.2.4 « délai d’observation du titulaire sur les bons de commandes » du présent CCAP déroge aux dispositions de l’art. 3.7.2 du CCAG FCS
L’article 7.1 du présent CCAP déroge aux dispositions de l’article 14.1 du CCAG FCS

L’article 7.2 du présent CCAP déroge aux dispositions de l’art. 14.1 du CCAG FCS

L’article 11 du présent CCAP déroge aux dispositions de l’art. 9.2 du CCAG FCS

L’article 12.1 2ième alinéa du présent CCAP déroge aux dispositions de l’article 42 du CCAG FCS
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